
Déclaration de la Conférence européenne des commissions Justice et Paix 

 

Miser sur la jeunesse pour combattre le 

racisme et l’extrémisme politique 

 

La Conférence européenne des commissions Justice et Paix, qui regroupe 30 commissions 

nationales, a choisi comme thème pour son action concertée de 2012 : « Miser sur la 

jeunesse pour combattre le racisme et l’extrémisme politique ». Notre engagement sur ce 

thème s’explique par le fait que nous nous inquiétons de ce que partout en Europe, de 

nombreux jeunes ont peur pour leur avenir dans une conjoncture économique de plus en 

plus difficile. La majorité de ces jeunes ont l’impression que les détenteurs du pouvoir – 

économique ou politique – ne tiennent pas vraiment compte de leurs préoccupations et de 

leurs craintes. Ce sentiment d’aliénation crée un dangereux manque de leadership. Les 

groupuscules politiques extrémistes qui cherchent à ébranler les fondements démocratiques 

de notre société ne demandent qu’à occuper cet espace, en se présentant comme les seuls 

prêts à prendre les jeunes au sérieux. Ils cherchent à manipuler la colère et la frustration qui 

existent au sein de nos sociétés pour la focaliser sur des groupes de population jugés 

« différents de nous », en affirmant que ceux-ci prennent nos emplois, notre argent et 

menacent notre identité. 

 

Notre appel repose sur deux constatations : d’une part, les jeunes sont les leaders de 

demain. Investir dans leur éducation, leur formation, leur sécurité et leur bien-être doit donc 

être une priorité. D’autre part, il s’agit de reconnaître que beaucoup de jeunes se retrouvent 

aujourd’hui dans une situation d’extrême vulnérabilité. Un fait qui n’a pas été suffisamment 

reconnu à ce jour et qui est non seulement dangereux, mais injuste. Ce ne sont pas les 

jeunes qui sont à l’origine de la crise que nous traversons actuellement, mais ce sont eux qui 

en paient le prix fort. L’extrémisme politique fleurit là où il peut s’enraciner dans ce sentiment 

d’injustice. 

 

Pour la célébration de la Journée mondiale de la Paix 2012, S.S. Benoît XVI a choisi 

d’intituler son message « Éduquer les jeunes à la justice et la paix ».1 Le Saint-Père 

reconnaît l’aliénation et la frustration que tant de jeunes ressentent aujourd’hui lorsqu’il écrit : 

« Il est important que ces ferments, et l’élan vers un idéal qu’ils contiennent, trouvent 
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l’attention qui leur est due de la part de tous les membres de la société ». Cet engagement 

recouvre un large éventail d’intervenants : responsables politiques, institutions financières, 

employeurs, établissements éducatifs, médias, secteur communautaire et associatif. Inspirée 

par ce message, notre Conférence européenne tient à formuler quelques recommandations 

sur la façon de combattre le racisme et l’extrémisme politique via l’éducation comprise dans 

son acception la plus large. Les résultats scolaires sont importants, mais le contexte dans 

lequel s’effectue le travail éducatif l’est tout autant.  

 

I. L’éducation est une question de valeurs 

Nous devons veiller à ce que la dignité de la personne humaine soit au cœur de nos 

systèmes éducatifs. Au travers de l’éducation, il s’agit de nourrir et de soutenir l’idéalisme et 

de la jeunesse, en mettant l’accent sur les principes de solidarité et les droits de l’homme. 

Nous devons interpeller les jeunes pour qu’ils étendent leur sentiment de solidarité à ceux 

que l’on dit en marge de la société – et qui sont souvent les premières cibles de l’extrémisme 

politique. Nos systèmes éducatifs doivent s’employer à mettre les jeunes en capacité de 

relever les défis de demain, dans un esprit de partage et de coopération. 

 

II. Nos systèmes éducatifs doivent préparer les futurs acteurs d’une société 

multiculturelle et mondialisée 

L’extrémisme politique et le racisme se nourrissent de l’ignorance et de la peur. En éliminant 

les obstacles, l’éducation peut considérablement résorber cette menace. L’éducation des 

jeunes doit s’effectuer dans un environnement qui correspond le plus possible avec celui 

dans lequel ils vivent et travaillent. Les jeunes doivent ressentir le respect de leur identité et 

de leur individualité et être incités à découvrir d’autres identités et d’autres cultures au 

travers d’un dialogue basé sur le respect mutuel. 

 

III. L’éducation est au cœur de la participation 

L’éducation est primordiale pour sortir de l’exclusion sociale et du dénuement. Elle permet de 

briser le cercle de la pauvreté et de la privation au sein des familles et des communautés. En 

temps de récession économique, il y a toujours un risque de réduction des dépenses 

publiques dans le secteur de l’éducation, au risque de perdre la plupart des avancées 

enregistrées au cours des dernières décennies. Nos systèmes éducatifs doivent préparer les 

jeunes à devenir des acteurs de la société en général, et de la vie politique en particulier. 

Face à un sentiment croissant d’aliénation et d’impuissance, nos responsables éducatifs 

doivent se montrer prêts à explorer de nouvelles pistes pour aborder l’éducation politique de 

la jeunesse 

 



IV. L’éducation doit tenir compte des défis particuliers auxquels doivent faire face 

les jeunes d’aujourd’hui 

Les nouvelles technologies et la facilité avec laquelle on peut aujourd’hui voyager ouvrent à 

la jeunesse des horizons inconnus jusqu’ici. Internet comme les médias sociaux ouvrent de 

nouveaux espaces – difficilement contrôlables – où les jeunes peuvent se faire manipuler et 

exploiter. 

 

Ignorer que les jeunes sont aliénés par les structures et les processus politiques serait à la 

fois dangereux et irresponsable. De nos dirigeants politiques, Benoît XVI dit : « Qu’ils offrent 

aux jeunes une image limpide de la politique, comme un service véritable pour le bien de 

tous ». 

 

La Conférence européenne des commissions Justice et Paix : 

• appelle les responsables politiques à considérer la restauration de la confiance 

des jeunes dans le système politique comme une impérieuse nécessité en 

inscrivant pleinement la protection du bien-être présent et futur des jeunes 

dans leur stratégie de redressement économique ; 

 

• demande aux Ministres de l’éducation d’accorder une priorité au maintien des 

opportunités d’enseignement pour tous les jeunes, malgré la conjoncture 

économique difficile. Ceci suppose la mise en place de stratégies de 

développement et de mise en œuvre spécifiquement axées sur les lacunes 

éducatives des groupes sociaux particulièrement défavorisés tels que les 

migrants et les personnes handicapées ; 

 

• rappelle que l’éducation ne se limite pas aux résultats scolaires, mais doit 

préparer les jeunes à devenir les acteurs d’une société de plus en plus 

multiculturelle et à réaliser pleinement leur potentiel au travers de 

l’épanouissement culturel de chacun. L’enseignement et la formation 

professionnels basés sur l’acquisition de compétences pratiques doivent être 

reconnus comme il se doit ; 

 

• appelle les jeunes à se préoccuper de leur avenir en devenant des citoyens 

actifs, informés du système politique et œuvrant pour la justice et la paix. 

 

 

Pour en savoir plus, veuillez contacter : 



Wolfgang Bürgstein 
Secrétaire général de la Commission Justice et Paix Suisse 
Téléphone : 031 381 59 55 
Courriel : wolfgang.buergstein@juspax.ch 
 

 

La Conférence européenne des commissions Justice et Paix (Justice and Peace Europe ou CEJPC) est un 
réseau européen actuellement constitué de 30 commissions nationales Justice et Paix. Chacune d’elle a été 
instituée ou est reconnue par sa conférence épiscopale catholique. Le secrétariat de la CEJPC se trouve 
actuellement à Paris (France). 
 


